
Date de la convocation : 22 janvier 2019
Date d’affichage : 05 février 2019
Nombre de conseillers :

En exercice : 14

Présents : 8


Votants : 8
L’an deux mille dix-neuf, le premier février  à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Maire.

Etaient présents : Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Madame Sonia HENRY, Madame Magalie HAROU, Madame Noëllie LEBRUN, Monsieur Laurent HERKOUS, Monsieur Vincent PAVIE, Madame Josy CADINOT, Madame Sandrine CONGIA formant la majorité des membres en exercice.
Etaient absents excusés : Madame Sylvie VAN EXTERGEM, Monsieur Alain VALOIS, Monsieur Alain MATHELIER, Monsieur Philippe YVON, Monsieur Sébastien CAHARD et Monsieur Bruno BACHELET.
A été nommée secrétaire : Madame Noëllie LEBRUN.


DÉLIBERATION 2019/1 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PLU :
Vu le code de l'urbanisme, notamment son article L.153-37

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint Étienne L’Allier approuvé par délibération en date du 05 juillet 2012

Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/07/2017 décidant de procéder à la modification n°1 du Plan Local d ‘Urbanisme 

Vu l’arrêté prescrivant la modification du PLU de Saint Étienne L’Allier en date du 03 mars 2018

Vu l’avis des services consultés 

Vu l'arrêté municipal n° 2018/07/27 en date du 27/07/2018 soumettant la modification du plan local d'urbanisme à l'enquête publique ;

Vu le dossier soumis à l’enquête publique 

Entendu les conclusions du commissaire-enquêteur,

Après en avoir délibéré,

Décide d'approuver la modification n°1 du plan local d’urbanisme de la commune de Saint Étienne L’Allier  telle qu'elle est annexée à la présente délibération.

Cette modification comprend : 

Dit que le plan local d'urbanisme modifié sera tenu à la disposition du public en mairie de Saint Étienne L’Allier et à la préfecture de l’Eure (ou sous-préfecture) 

Dit que la présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie durant un mois et d'une mention dans un journal local.

Dit que la présente délibération sera notifiée, avec un exemplaire du Plan Local d’Urbanisme (ou du POS) approuvé :

à Monsieur le préfet  de l’Eure

Dit que la présente délibération sera exécutoire :

après l'accomplissement des mesures de publicité précitées, la date de prise en compte étant le premier jour de l’affichage.
DÉLIBERATION 2019/2 : DELIBERATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DU TRANSFERT DES COMPETENCES « EAU » ET « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » A LA CCLPA.

Monsieur le Maire, rappelle que les articles 64 et 66 de la loi N°2015-991, du 07 août 2015, portant nouvelle organisation de la République ‘LOI NOTRe), attribuent, à titre obligatoire, les compétences « eau » et « assainissement collectif » aux communautés de Communes et aux communautés d’Agglomération à compter du 1er janvier 2020.

Monsieur le Maire explique que la loi N02018-702, du 03 août 2018, relative à la mise en œuvre de ce transfert de compétences aménage ce transfert aux communautés de Communes sans pour autant remettre en cause le caractère obligatoire de ce dernier.

L’Article 1er de la loi N°2018-702, du 03 août 2018 accorde la faculté aux communes membres des Communautés de Communes, souhaitant différer l’exercice obligatoire des compétences « eau » et « assainissement collectif » de reporter ce transfert du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026. Pour ce faire, les Communes membres ont jusqu’au 30 juin 2019 pour délibérer. (25% des communes membres représentant 20% de la population intercommunales)  

Après le 1er janvier 2020, les communautés de Communes dans lesquelles l’opposition aura été exercée, pourront à tout moment, se prononcer par délibération de leur conseil communautaire sur le transfert intercommunal des compétences « eau » et « assainissement collectif » en tant que compétences obligatoires. Dans les trois mois qui suivent la délibération du Conseil Communautaire, les communes membres pourront cependant s’opposer à cette délibération, dans les mêmes conditions de minorité de blocage (25% des communes membres représentant 20% de la population intercommunales).

Vu le Conseil le Conseil Communautaire du 03 décembre 2018 durant lequel Monsieur le Président a demandé à chaque Conseil Municipal de se prononcer sur les modalités de transfert des compétences « eau » et « assainissement collectif ».

 Le Conseil Municipal de Saint Étienne L’Allier à l’unanimité opte pour le maintien du transfert des compétences « eau » et « assainissement collectif » au 1er janvier 2020.
DÉLIBERATION 2019/3 : DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR UN VOYAGE SCOLAIRE EN IRLANDE A VENIR

Monsieur le Maire présente aux membres présents la demande pour une participation à un voyage scolaire, à savoir :

- pour l’enfant, qui participera  à un voyage scolaire en Irlande du 03 au 08 février 2019 organisé par le Lycée Risle Seine à Pont-Audemer.

Coût du voyage : 380.00€
Considérant que la Commune de St Etienne L’Allier participe à hauteur de 30% du coût du séjour à la charge des familles, dans la limite de 100 €, le Conseil municipal décide d’attribuer une participation à hauteur de 100 €, si la famille délivre à la Commune une attestation de participation au voyage.

L’ensemble du Conseil Municipal accepte cette proposition

DÉLIBERATION 2019/4 : DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE POUR UN VOYAGE SCOLAIRE A STADTLOHN EN ALLEMAGNE 

Monsieur le Maire présente aux membres présents la demande pour une participation à un voyage scolaire, à savoir :

- pour l’enfant, qui a participé  à un voyage scolaire en Allemagne du 04 au 11 décembre 2018 organisé par le Lycée J. PREVERT. (suite à l’attestation reçue en Mairie le 13 décembre 2018)

Coût du voyage : 185.00 €
Considérant que la Commune de St Etienne L’Allier participe à hauteur de 30% du coût du séjour à la charge des familles, dans la limite de 100 €, le Conseil municipal décide d’attribuer une participation à hauteur de 55.50 €
L’ensemble du Conseil Municipal accepte cette proposition

DÉLIBERATION 2019/5 : CHOIX DU PRESTATAIRE POUR LE BULLETIN COMMUNAL 

Monsieur le Maire informe que nous allons élaborer le bulletin Communal  il présente les devis : 

ADELINET IMPRIMEUR : pas de retour
OFFSET : Montant : 1 470.00 € HT pour 260 exemplaires 

ATELIER GUTENBERG : 740.00 HT + les retouches à 60.00€ HT/heure pour 250 exemplaires 

L’ensemble du Conseil Municipal opte pour OFFSET 
DÉLIBERATION 2019/5 : ACTE NOTARIE RECTIFICATIF

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que Monsieur GRATECAP Denis s’est porté acquéreur en 2007 de la parcelle ZD 142 d’une contenance de 2 443m² sur la zone artisanale.

Seulement l’acte administratif rédigé en Mairie comporte une erreur, le propriétaire acheteur n’est pas la société EURL GRATECAP, mais Monsieur GRATECAP Denis, il convient par conséquent de délibérer pour autoriser Maître TILMANT Karine notaire à Lieurey de rédiger un acte rectificatif. 

L’ensemble du Conseil Municipal accepte d’autoriser  Monsieur le Maire à signer avec Maître TILMANT Karine  notaire au 54 route de Bernay 27560 Lieurey  l’acte rectificatif de vente de la parcelle ZD 142 entre la Commune de Saint Étienne L’Allier et Monsieur GRATECAP Denis.

50% des frais seront pris en charge par Monsieur GRATECAP Denis

50% des frais seront pris en charge par la Commune de Saint Étienne L’Allier

PRESENTATION DU DEVIS RELATIF A LA REPRISE DE CONCESSIONS AU CIMETIERE

Monsieur le Maire présente le devis de l’entreprise OGF collectivités concernant la reprise des concessions dans le cimetière. 

Pour la reprise technique de 15 sépultures le montant est de 22 250.00 € HT soit 26 700.00 € TTC.
Pour la réalisation de caveaux de deux places avec vide sanitaire, dalles de séparation intérieures, une semelle en ciment et une fermeture avec un tampon ciment : 22 530.00 € HT soit 27 036.00 € TTC (avec une remise de 20% incluse). 
 Les membres du Conseil souhaitent que Monsieur le Maire demande s’il serait possible d’installer également des caveaux une place et de connaître le coût de l’ouverture du caveau qui sera à la charge des familles.                                                                                                                    
Un autre devis sera demandé.      

DÉLIBERATION 2019/6 : DELIBERATION POUR LES TRAVAUX DU SIEGE  
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux sur le réseau d’éclairage public.
Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE et aux règlements financiers dudit  EPCI, la réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans la convention ci-après annexée. 
Cette participation s’élève à :

- en section investissement : 6 666.67 € 

- en section de fonctionnement : 0.00€ 

Etant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIEGE  dans la limite des montants indiqués ci-dessus et du choix retenu par le  Conseil Municipal s’agissant du réseau d’éclairage public.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal autorise :

- Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente

- L’inscription des sommes au budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement.

DÉLIBERATION 2019/7 : TRAVAUX A L’ÉGLISE 

Travaux d’accessibilité :

Monsieur le Maire informe qu’il a eu des échanges téléphoniques avec Mme POULAIN Architecte des bâtiments de France concernant les travaux à réaliser pour l’accessibilité à l’église, il a également rencontré sur site M.SAVARY Giovanny pour une demande de devis concernant : 
     (L’élagage des arbres en attente de son retour pour un devis. 

     (L’aménagement de l’accessibilité 

     (Le remplacement du portail

     (L’aménagement paysager

Concernant les travaux qui devront être réalisés à l’église, l’ensemble du Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires,  à signer et à déposer  les demandes de subventions, les devis et tout acte s’y rapportant. 
Nous n’avons, à ce jour, toujours pas reçu le devis de Monsieur SAVARY.                                                                Monsieur le Maire est sollicité pour faire de nouvelles demandes de devis.

DÉLIBERATION 2019/8 : RIFSEEP

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 20.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136.

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984.

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat.

Vu le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité.

Vu l’arrêté ministériel pris pour l’application au corps des (à compléter selon les cas). Voir Chapitre 15 pour les références.

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP).

Vu l’avis du Comité Technique en date du 05/02/2019 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité.

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).

Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères d’attribution.

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle

• Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent
Les bénéficiaires 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :

Les attachés

Les rédacteurs

Les adjoints administratifs

Les adjoints d’animation

Les agents spécialisés

· Les adjoints techniques

· L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise)

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard :
· responsabilité d’encadrement
· Responsabilité de coordination
· Responsabilité de projet et d’opération
· Responsabilité de formation d’autrui
De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
· Connaissance 
· Complexité
· Autonomie
· Diversité des tâches, des dossiers, des projets
 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel
· Valeur du matériel utilisé
· Responsabilité pour la sécurité d’autrui
· Confidentialité
· Relations internes
Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximums annuels.

	GROUPE
	FONCTIONS
	ISFE délibéré

	
	
	Au     01/03 /2019

	Attaché – Cat A  
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	10 000€/ an / agent 

	Rédacteur – Cat B  
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	10 000€/ an / agent 

	Adjoint administratif – Cat C
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	10 000€/ an / agent 

	Adjoint d'animation – Cat C 
	 
	 

	G1 
	Animateur chargé de la surveillance des enfants 
	3 600€/an/ agent

	Adjoint technique Cat C 
	 
	 

	G1
	Agent d’entretien polyvalent
	7 000€/an/ agent

	
	Agent technique polyvalent espaces verts
	3 000€/an/agent

	G2
	Agent technique polyvalent 
	3 000€/an/ agent

	
	Agent chargé de la gestion de la salle communal
	3 000€/an/ agent

	
	Agent chargé de la surveillance des enfants le midi
	3 000€/an/ agent


L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle.

Monsieur le Maire propose de retenir les critères suivants : 

-
Connaissances

-
Rigueur

-
Manière de servir

-
Diversité des tâches et des projets, polyvalence 

-           Prise d’initiative

-           Autonomie

Ce montant fait l’objet d’un réexamen à la hausse comme à la baisse au regard de l’expérience professionnelle: 

-     en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

-
 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement   de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

-
 au moins tous les 2 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 

· en cas de manquements en termes de conduite de projets.
· en cas de technicité défaillante (non actualisée) et/ou d’absence de mise en œuvre.
· en cas d’inadéquation constatée entre les fonctions et le niveau d’expertise attendu par l’autorité territoriale.
Périodicité du versement de l’IFSE : L’IFSE est versée mensuellement. 

Modalités de versement : Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 

Les absences : L'IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en cas de congés annuels, congé de maladie ordinaire, accident de service, maladie professionnelle, maternité, adoption, paternité et suspendu en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie. 

Exclusivité : L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 

Attribution : L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

· Le complément indemnitaire (CIA) 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants: 

· Prise d’initiative
· Cohésion d’équipe
· Autonomie
· Qualité de travail
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :
	GROUPE
	FONCTIONS
	ISFE délibéré

	
	
	Au   01/03/2019

	Attaché – Cat A  
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	800€/ an / agent 

	Rédacteur – Cat B  
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	800€/ an / agent 

	Adjoint administratif – Cat C
	 
	 

	G1
	Secrétaire de Mairie
	700€/ an / agent 

	Adjoint d'animation – Cat C 
	 
	 

	G1 
	Animateur chargé de la surveillance des enfants
	500€/an/ agent

	Adjoint technique Cat C 
	 
	 

	G1
	Agent d'entretien polyvalent
	500€/an/ agent

	
	Agent technique polyvalent espaces verts
	500€/an/agent

	G2
	Agent technique polyvalent
	500€/an/ agent

	
	Agent chargé de la gestion de la salle communal
	500€/an/ agent

	
	Agent chargé de la surveillance des enfants le midi
	500€/an/ agent


Périodicité de versement du complément indemnitaire : 

Le complément indemnitaire est versé annuellement. 

Modalités de versement : 

Le montant du complément indemnitaire ne sera pas proratisé en fonction du temps de travail. 

Les absences : 

Si l’évaluation est impossible due à une absence prolongée le CIA pourra être suspendu

Exclusivité : 

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 

Attribution : 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

-
d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er mars 2019 

-
d’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er mars 2019

-
de prévoir la possibilité du maintien à titre individuel, aux fonctionnaires concernés, de leur montant antérieur plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984. 

-
de décider que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de référence. 

-
que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et inscrits chaque année au budget.

DÉLIBERATION 2019/9 : CONTROLE OBLIGATOIRE DE L’ASSAINISSEMENT A LA VENTE ET POUR UN BRANCHEMENT NEUF.

Monsieur le Maire propose à l’ensemble du Conseil Municipal de délibérer, considérant que l’assainissement collectif est de type séparatif  il convient de mettre en place un contrôle obligatoire de l’assainissement collectif lors d’une vente ou d’un branchement neuf.

L’ensemble du Conseil Municipal accepte que le Maire instaure un contrôle obligatoire par arrêté municipal.  

DÉLIBERATION 2019/10 ACHAT D’UN PODIUM POUR LA COMMUNE
Monsieur le Maire présente le devis de l’entreprise ROADSKINZ France pour un podium pour l’école afin de remplacer l’estrade en bois présente actuellement. 
Le montant du devis s’élève à 1 499.00 € HT pour 6m² l’ensemble des membres du Conseil opte pour l’achat de 3 packs soit 18m² pour un montant de 4 497.00 € HT
DELIBERATION 2019/11 : DEMANDE DE PARTICIPATION FINANCIERE DE LA MAIRIE DE SAINT MARTIN SAINT FIRMIN : DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE.

la Mairie de Saint Martin Saint Firmin pour une demande de participation financière pour un renforcement du réseau AEP (Adduction d'Eau Potable) sur 120m et l'installation d'un poteau incendie au carrefour du Bourgoin.

Ils vont également remettre en état une bouche d’incendie au clos Maridort qui desservira également l’impasse d’Auvilliers.

Le devis pour ces travaux s’élevant à la somme de 15 691.10€ TTC, la Mairie nous sollicite pour une participation financière de 2 500.00 € TTC 

L’ensemble des membres du Conseil Municipal accepte la demande de la Commune de Saint Martin Saint Firmin, pour une participation financière de 2 500 € concernant les travaux de défense incendie. 

QUESTIONS DIVERSES

( LOCATION PRESBYTERE :
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la locataire présente dans le logement nous a annoncé son départ d’ici peu de temps, sans pour autant avoir déposé son préavis ne sachant quand son nouveau logement sera disponible.

( TERRAIN PASQUIER
Suite à des échanges avec Monsieur de Saint Albin directeur technique de la Siloge, Monsieur le Maire annonce qu’il est prévu de réaliser 21 lots sur le terrain dont 6 terrains à vendre, 12 locations et 3 accessions à la propriété.
( LOCATION COMMUNALE
Monsieur le Maire informe le locataire ne règle pas ses loyers, la démarche administrative pour recouvrement auprès de la trésorerie est engagée.
(  MISE EN SERVICE DE LA BOITE A LIRE
Madame HENRY, deuxième adjointe souhaite savoir quand la boîte à lire va être installée. 
Monsieur le Maire va demander à l’employé communal de la nettoyer puis se renseigner auprès de Monsieur VAUTIER, le directeur de l’école afin de savoir si l’idée de faire participer les enfants à la décoration est toujours d’actualité.

Enfin la commission travaux va se réunir pour l’installer.
( CHIENS ERRANTS-PV-
Ces derniers temps beaucoup de chiens divaguent sur la Commune, ce qui peut être un danger pour les administrés. Par conséquent, Monsieur le Maire, informe que dorénavant il verbalisera les propriétaires de chiens errants.

( PHOTOCOPIEURS ECOLE ET MAIRIE : PROPOSITIONS DE DEVIS
Depuis le 21 janvier 2019, le photocopieur de l’école n’est plus sous garantie maintenance totale, c’est-à-dire que toutes les pannes ou pièces à changer seront à notre charge. Il convient de renouveler notre contrat d’extension de garantie.
Monsieur ARDILLO, commercial de l’entreprise DESK s’est présenté en Mairie et nous a présenté trois options :

Soit :

 - solution1 : garder la solution actuelle en renouvelant la garantie montant total 155.88€ HT/ mois pour les photocopieurs école et Mairie (maintenance et copies + ~ 50€ de cartouches couleurs)
- solution2 : Changer le photocopieur de la Mairie pour un modèle plus récent et couleur montant total 151.48€ HT/ mois pour les photocopieurs école et Mairie (maintenance et copies + ~ 50€ de cartouches couleurs)
- solution 3 : changer le photocopieur de la Mairie pour un nouveau modèle avec la GED (partage de documents) offerte pendant un an, et installer le photocopieur de la Mairie à l’école. Montant total 185.48€ HT/mois pour les photocopieurs école et Mairie (maintenance et copies)

L’ensemble du Conseil Municipal opte pour la solution 3 
Rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 heures 30 minutes
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